
 

 

 

 

 

 

       « Salses et sa cloche communale » 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La réglementation des sonneries de cloches en France est principalement 

régie par la loi du 9 décembre 1905 et le décret du 16 mars 1906, qui 

établissent des règles pour les sonneries civiles et religieuses. 
 



Cadre Légal 

                                                                                                                                                  

Loi du 9 décembre 1905: Cette loi, qui concerne la séparation des Églises et de l'État, 

stipule que les sonneries de cloches doivent être réglées par un arrêté municipal.                 

En cas de désaccord entre le maire et le président d'une association cultuelle (nouvelle 

dénomination de la paroisse en 1905)  un arrêté préfectoral peut être émis. 

Décret du 16 mars 1906: Ce décret précise les conditions dans lesquelles les 

sonneries civiles peuvent avoir lieu.                                                                                            

Par exemple, les cloches des édifices servant à l'exercice public du culte peuvent être 

utilisées pour des sonneries civiles en cas de péril commun ou dans des circonstances 

prévues par la loi. 

Qui décide de la sonnerie ?                                                                                                                                    

Le protocole officiel et la réglementation 

On ne fait pas sonner les cloches de la République comme on le veut.                                                       

La décision de faire sonner ce symbole sonore est très encadrée et relève d’une autorité 

bien précise : le maire ; c’est lui, en tant que premier magistrat de la commune, qui a la 

responsabilité et le pouvoir de décider d’une sonnerie pour un événement civil. 

Cette décision est souvent formalisée par un arrêté municipal, surtout pour les 

événements qui sortent de l’ordinaire. Pour les occasions récurrentes, comme les 

commémorations nationales ou les cérémonies religieuses, la pratique est régie par 

un protocole officiel. Ce protocole garantit que l’usage des cloches reste digne et 

cohérent avec la solennité de l’acte célébré, en définissant la durée et le type de 

sonnerie approprié 

Au sortir de la première guerre mondiale, la commune de Salses affiche un esprit 

plutôt républicain et anticlérical, une tension certaine règne entre la municipalité et le 

clergé. Le dix octobre mille neuf cent vingt et un, à huit heures du soir, le conseil 

municipal de Salses, sous la présidence du maire de l’époque, Fernand BREGOULAT, 

décide de faire installer sur la mairie une cloche pour annoncer les enterrements civils. 

A l’unanimité le Conseil vote un supplément de dépense de 460 frs pour l’achat et la 

pose de la dite cloche. 

Cette cloche est installée au sommet de la façade de la mairie, dans une forme de 

clocher, sans connotation religieuse, qui devient un symbole républicain.  

Cette installation marque la mairie comme lieu de décision et d'administration.                 

Son élévation traduit littéralement la volonté de donner du relief au pouvoir civil et 

laïc dans le paysage communal. 
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